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PREFACE

QUI ?

Les syndicats de l'Alliance R&D, SFIE, TAO-AFI, SE, AD 
QUOI ?

… proposent de simplifier et d'améliorer les systèmes de notation et de promotion et de remplacer le REC par une vraie politique de développement de carrière.
Le nouveau système sera très similaire à celui mis en place au Parlement européen.  Il constitue une véritable simplification

· du système annuel de notation;
· de l'exercice de promotion
· du plan d'évolution de carrière
POURQUOI?

Après quatre années d'expérience, force est de constater que:

· 95% des collègues tombent dans la catégorie "bien" et "très bien" et obtiennent entre 13 et 16 points de mérite ;
· Les seuils de promotion changent constamment et la lourdeur bureaucratique associée à l'exercice conduisent à une démotivation généralisée et constituent une source de conflits. 

· Les carrières des collègues parfaitement méritants sont artificiellement ralenties compte tenu du nombre insuffisant de promotions et du système des vases communicants mis en place pour gérer la pénurie, et de l'attribution de deux types de points. 

COMMENT ?

Notre proposition reprend les éléments suivants:

· élimination du système actuel des points de mérite et de priorité;
· introduction d'un seul type de points de promotion;
· notation à effectuer tous les deux ans, sauf sur demande expresse du noté et/ou du notateur;

· séparation claire de la phase de notation et de promotion; 

· élimination de l'autoévaluation préalable au dialogue, sauf sur demande expresse du noté;
· introduction d'une évaluation purement qualitative (sans attribution de points);
· simplification des critères d'évaluation;
· transparence du système de promotion et programmation des carrières.

Elle se fonde sur les prérequis suivants:
· Le dialogue et la programmation des travaux doivent se faire chaque année.

· Négociation annuelle entre l'administration et les représentants du personnel afin d'obtenir les moyens budgétaires pour un nombre adéquat de promotions comme prévus dans le statut;
· Les systèmes de recours et de contrôles seront gérés par des comités vraiment paritaires avec présidence alternée.
QUAND ?

La mise en œuvre du nouveau système aura lieu en 2008 au plus tard après la conduite d'exercices pilotes au cours de 2007, permettant de valider la nouvelle procédure.

NOUVEAU SYSTEME DE NOTATION ET PROMOTION

simplifiant la programmation des carrières
et améliorant la transparence.

Introduction 

Le présent document définit la politique en matière de progression de la carrière sur la base d’une amélioration et simplification du système de notation et promotion. D’une part, cette politique visera à scinder de manière claire l’exercice de notation de celui de promotion. D’autre part, elle formera la base pour un parcours de carrière plus rapide pour un plus grand nombre de fonctionnaires, à condition que leurs mérites le justifient et sans devoir pour autant pénaliser d’autres collègues méritants. En bref, des mérites « normaux » seront en ligne avec des carrières « normales ». Au même temps, le nouveau système permettra des carrières plus rapides ou plus lentes, en fonction des mérites pendant la période de notation et promotion. Cette politique s’appliquera aux fonctionnaires et aux agents contractuels visés à l’article 3 bis du RAA (régime applicable aux autres agents) exerçant des fonctions à la Commission.

PROGRESSION DE LA CARRIÈRE AU SEIN  D’UN MÊME GROUPE DE FONCTIONS/CATÉGORIE.

I
PRINCIPES
I.1.
La carrière 

Les mérites individuels de chaque fonctionnaire et agent contractuel sont la base pour une promotion. Le mérite est mesuré sur la base d'objectifs clairs, réalistes et bien définis. Le mérite n’est pas une notion statique, mais un concept dynamique qui prend en compte la constance des efforts dans le temps. La notion de mérite recouvre, par exemple, la manière dont le fonctionnaire/agent s’acquitte des tâches qui lui sont confiées conformément à la description des fonctions contenue dans le rapport de notation, le niveau des services rendus, une mobilité réussie, le niveau de responsabilité exercée, la réalisation d’un projet ou d’une étude complexe ainsi que de travaux exceptionnels, l’expérience professionnelle dans un secteur donné, la capacité d’assumer davantage de responsabilités. La connaissance des langues est aussi prise en compte.

Le mérite d’un fonctionnaire/agent définit le rythme de progression de sa carrière.

L’institution assure, dans un souci d’égalité de traitement et des genres, pour chaque fonctionnaire/agent méritant une progression régulière vers les grades supérieurs. Celle-ci se réalise selon un plan d’avancement de carrière qui s’inscrit dans la programmation budgétaire sur laquelle le système de promotion s’appuie.

I. 2.
Plan d’avancement de carrière 

Le plan d’avancement de carrière détermine la durée moyenne de permanence dans chaque grade, en conformité avec le statut.

En application de l’article 6, paragraphes I et 2, du statut, le rythme moyen des promotions pour les fonctionnaires/agents d’un niveau de mérite suffisant correspond aux tableaux suivants, sous réserve des mesures transitoires prévues au point II; 


Taux multiplicateurs de référence destinés à l'équivalence des carrières normales :

	Grade
	Assistants
	Permanence dans le grade
	Administrateurs
	Permanence dans le grade

	13
	-
	
	20 %
	5

	12
	-
	
	25 %
	4

	11
	-
	
	25 %
	4

	10
	20 %
	5
	25 %
	4

	9
	20 %
	5
	25 %
	4

	8
	25 %
	4
	33 %
	3

	7
	25 %
	4
	33 %
	3

	6
	25 %
	4
	33 %
	3

	5
	25 %
	4
	33 %
	3

	4
	33 %
	3
	-
	

	3
	33 %
	3
	-
	

	2
	33 %
	3
	-
	

	1
	33 %
	3
	-
	


I. 3.
Evaluation du mérite

I-3.1
Le mérite du fonctionnaire/agent est noté tous les deux ans (sauf sur demande expresse du noté et/ou du notateur d'un rapport intermédiaire annuel). Les objectifs individuels, clairs et réalistes sont définis chaque année dans le cadre du dialogue annuel. Le rapport de notation constituant l’élément fondamental d’appréciation du mérite, il est impératif que le niveau annuel des points de promotion du noté soit en cohérence avec la notation pour l’année de référence. Le nombre de points de promotion accumulé dans le « sac à dos » de chaque fonctionnaire et agent contractuel de l’institution détermine le rythme de sa progression individuelle de carrière. 

Comme principe de base, chaque directeur général reçoit un nombre total de points de promotion égal au nombre des fonctionnaires/agents, promouvables ou non, ayant au moins trois mois de service dans une institution européenne ou un organisme communautaire pendant l’année de référence, multiplié par 2,1.

Tout fonctionnaire/agent visé au point 2.2.2. ci-dessous qui est jugé méritant reçoit des points de promotion dans une fourchette de 1 à 3 points. 

I-3.2
Sans préjudice des dispositions statutaires relatives à la promotion, il existe pour chaque grade un nombre minimal de points de promotion ou “seuil de référence” à partir duquel un fonctionnaire/agent sera d’office pris en considération dans le cadre de l’examen des promotions.

Le seuil  final transformé se calcule par les 2 points de promotion pour une carrière normale, multiplié par les taux de promotion prévus dans le statut (eg '25%' correspondent à une durée moyenne de 4 ans). Donc il y aura 3 types de seuils: 10-8-6 points correspondant à une durée moyenne dans le grade de 5-4-3 ans (les uniques possibilités prévus par le Statut). 

II
MESURES TRANSITOIRES

Les mesures transitoires prévus par le statut pour des grades spéciales restent en vigueur. Ceci concerne le plan d’avancement de carrières pour les fonctionnaires de grade C*/AST 6 et D*/AST 4, en fonction dans les catégories C et D avant le 1er mai 2004, et pour membres du groupe de fonctions AST avec restriction et les fonctionnaires de  grade A*/AD 12-13 et B*/AST 10.

En dérogation au point I.2. ci-dessus, le taux de multiplication de référence pour l’équivalence des carrières moyennes pour les fonctionnaires de grade A*/AD 12-13 et B*/AST 10 (dit 'fin de carrière'), ainsi que pour les fonctionnaires de grade C*/AST 6 et D*/AST 4, en fonction dans les catégories C et D avant le 1er mai 2004, pour autant qu’ils restent membres du groupe de fonctions AST avec restriction, varie d’année en année selon les tableaux suivants:

Catégorie/Groupe de fonctions « Administrateurs »

	Grade
	Taux de promotion indicatif par grade 
(exprimé en pourcentage du nombre total de personnes dans le grade)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Après 2010

	A*/AD 13
	-
	-
	5%
	10%
	15%
	20%
	20%=5ans

	A*/AD 12
	5%
	5%
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%=4ans


Catégorie/Groupe de fonctions « Assistants »

	Grade
	Taux de promotion indicatif par grade 
(exprimé en pourcentage du nombre total de personnes dans le grade)

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Après 2010

	B*/AST 10
	5%
	5%
	5%
	10%
	15%
	20%
	20%=5ans


CALENDRIER DETAILLE 
DES EXERCICES DE NOTATION ET DE PROMOTION

Autant qu’il est bien entendu que les promotions sont basées sur les notations dans chaque année de référence, les deux exercices se déroulent dans des cadres bien séparés, et suivant un calendrier successif. L’évaluation des mérites se traduit par une notation qui est le résultat de la campagne de notation. Une notation est effectuée tous les deux ans, sauf sur demande expresse du noté et/ou du notateur d'un rapport intermédiaire annuel. Les points de promotion ne sont attribués que pendant la campagne de promotion qui suit la finalisation des notations. 

1
Campagne de notation:

1.1.
En octobre de l’année N-1 : le Collège fixe le programme de travail de la Commission dans son ensemble ainsi que les grandes orientations et l’objectif global de travail par direction générale (DG) pour l’année N et les communiquent au personnel de chaque direction générale concernée. 

1.2.
En novembre de l’année N-1 : le collège des notateurs
 de chaque direction générale se réunit en vue de décliner l’objectif global au niveau des unités et des services de cette direction générale pour la mise en œuvre dudit plan de travail de la Commission. Les résultats de cette concertation sont consignés dans un procès- verbal qui est transmis au Comité Paritaire d'Evaluation
 de la DG. Ce procès-verbal est consulté par le collège des notateurs et le Comité Paritaire d'Evaluation de la DG lors de sa réunion sur l’attribution des points de promotion, dans le cadre de la campagne de promotion comme décrit au point 2 ci-dessous. 

1.3.
En décembre de l’année N-1 chaque notateur réunit les notés de son unité administrative afin :

-
de dresser un bilan de l’année écoulée; 

-
d’annoncer les objectifs collectifs fixés par la direction générale pour l’année à venir.

Chaque deux ans, pendant le mois de décembre de l’année N-1, les notateurs préparent les projets de rapports de notation de leurs collaborateurs, basés sur les objectifs individuels agréés lors du dialogue de l'année précédente. Ces projets de rapports seront désormais archivés dans SYSPER.  Le noté n'est pas obligé de soumettre une auto évaluation préalable à l'entretien annuel, mais peut en faire une s'il le souhaite, sur base volontaire.
1.4.
En janvier de l’année N : chaque noté reçoit, au moins trois jours ouvrables avant la date de son entretien: 

-
le projet de rapport de notation de l’année N-1, établi par le notateur, qui servira de support à l’entretien; 

-
un document comprenant les objectifs de l’unité ou du service pour l’année N, élaboré par le chef de l’unité ou du service sur base du procès-verbal cité au paragraphe 1.2 ci-dessus. 

-
un document comprenant une proposition des objectifs individuels pour l'année N, à discuter et agréer avec le noté pendant le dialogue de notation.

l.5
De début janvier à fin février: conduite des entretiens de notation.

A l’issue de l’entretien, le noté peut obtenir à sa demande un exemplaire du projet de rapport de notation avec des éventuelles corrections apportées au cours de cet entretien. 

Les différents critères d'évaluation doivent être simplifiés, et réduits à trois niveaux de prestation. Le notateur évalue les trois rubriques rendement, capacité et conduite en concordance avec l'activité concrète dans la grille suivante:
- suffisant
- bien
- très bien
La version du rapport de notation visée électroniquement par le notateur et transmise au validateur sera archivée dans SYSPER. 

1.6
Du 1 au 15 mars validation des rapports de notation par le validateur. L’évaluation se limite à des aspects relevant aux tâches et objectifs individuels attribuées au noté pendant la période de référence. Dans cette phase, l’évaluation consiste donc d’une notation écrite, descriptive. Le rapport de notation ne fait aucune référence aux  points de promotion qui devront être attribués pendant la campagne de promotion qui suivra dans une phase successive et bien séparée de la notation.

Ensuite, le validateur confirme le rapport, ou, le cas échéant, amende les appréciations du notatuer. Le  rapport est validé dans SYSPER. Enfin, le noté lui-même est invité à signer son rapport dans les dix jours ouvrables. S’il le souhaite, avant la signature du rapport, le noté peut ajouter des remarques concernant ses éventuels mérites exceptionnels, ainsi que son environnement de travail, les circonstances ou difficultés particuliers ou ses relations avec le notateur (évaluation 360 degrés volontaire, non obligatoire). 

Le noté à chaque moment de la procédure peut prendre connaissance des différentes étapes de l’élaboration de son rapport de notation dans SYSPER. De même, le notateur peut consulter le rapport signé par le noté et le validateur dans SYSPER. Ainsi, toutes les parties prenantes ont un accès égal à l’information. Sans préjudice des absences justifiées, le noté a 10 jours ouvrables pour introduire un recours sur le contenu auprès du Comité Paritaire d'Evaluation (CPE)
 de sa Direction Générale. Le CPE délibère dans les 10 jours ouvrables. 

1.7.
Au plus tard la deuxième semaine d’avril : les Comités Paritaires d'Evaluation délibèrent sur les recours. 

1.8
Fin de la campagne de notation
2
Campagne de promotion

2.1
N-2 et N-1: Afin de garantir une progression de carrière des fonctionnaires/agents méritants en ligne avec les provisions statutaires, le Commissaire en charge du budget s’engage à obtenir en concertation avec les compétentes institutions Européennes les moyens budgétaires nécessaires. Avant l’approbation du budget pour l’année N, une rencontre entre les Présidents des Comités de promotion (réfléchissant à une coprésidence entre administration et représentations du personnel), les présidents des Comites des Rapporteurs des différentes DGs et le Directeur général du Budget afin de constater que les disponibilités budgétaires permettront un plan d’avancement de carrière des fonctionnaires en cohérence avec les dispositions budgétaires d’un côté, et les dispositions statutaires de l’autre. Si un accord n’est atteint, le Comité central du personnel rencontrera le Commissaire en charge du budget. 

2.2
Troisième semaine d’avril : établissement d’un classement par ordre de mérite dans chaque grade et catégorie de la DG, et réunion de l’ensemble des validateurs au sein de chaque DG.

En conformité avec le contenu des rapports de notation, et, le cas échéant, après consultation des notateurs et des notés, chaque validateur dresse un classement des notés, par groupe de fonctions et grade, au sein des quatre groupes de mérite prévues par l’échelle de points de promouvabilité (3, 2 et 1 point). Les notés seront classés dans les échelles des mérites suivants:

1. Carrière lente : 
1 point

2. Carrière normale : 
2 points

3. Carrière rapide : 
3 points
(il faut avoir au moins deux rubriques notés 'très bien')
Pour les fonctionnaires/agents pour qui soit prévu un nombre de soit un point ('carrière lente') soit 3 points ('carrière rapide') une justification approfondie doit être fournie à la proposition du validateur, et portée à la connaissance du noté. Pour le groupe des fonctionnaires/agents proposés pour 'carrière rapide' (3 points), le validateur les hiérarchise par priorité justifiée. Ce récapitulatif est adressé au directeur général, en vue de préparer et d’instruire la réunion du Comité de promotion
. 

Lors de la réunion par direction générale des rapporteurs du Comité de promotion, les propositions d’attribution de points de promotion, notamment ceux concernant  des fonctionnaires/agents proposés pour 'carrière rapide' (3 points) et ceux concernant les propositions pour 'carrière lente' (1 point), sont détaillées par le Directeur général. Il est bien entendu que les deux cas exceptionnels ('carrière rapide' et 'carrière lente') doivent être justifiés de manière factuelle et approfondie.
Dans le cas des soi-disant 'ex aequo', l’AIPN doit justifier sa décision de proposition de promotion en se basant sur la comparaison du mérite exceptionnel d'un fonctionnaire/agent par rapport au mérite des fonctionnaires/agents non proposés pour promotion, ayant accumulé, après leur dernière promotion, un nombre total de points de mérite qui est égal au sien.

Lors de cette réunion de l’ensemble des validateurs au sein de chaque DG, le Directeur General établie, en réunion avec les validateurs, une liste de propositions consolidée.  La direction générale disposera de 2,1 points par fonctionnaire/agent. Étant la norme d’attribuer 2 points aux fonctionnaires et autres agents avec des mérites 'normaux' et en 'carrière normale', le DG pourra octroyer un troisième point dans les limites strictes du quota résultant du surplus des 0,1 points additionnels par fonctionnaire/agent. Des fractions des points ne seront pas utilisées par la DG.  En aucun cas, il ne sera pas possible de redistribuer des points non attribués aux collègues en "carrière lente" ou en 'carrière normale', en faveur des 'carrières rapides', 'petits groupes' ou 'cabinets'.  De ce facteur de 0.1 points par tête attribué aux DG, résulte un quota automatique limité à un maximum de 10 pourcent pour les carrières 'rapides'. Un procès-verbal consigne les résultats de cette réunion. La liste des propositions des DGs groupé par type de carrière (lente, normale, rapide)  sera portée à connaissance de l’ensemble du personnel, par la DG ADMIN.

Petits groups: Le Directeur General peut proposer au Comité de Promotion un candidat additionnel de chaque grade à l’obtention de trois points.  Ces propositions seront examinées par le Comité de Promotion afin de consommer les fractions de points non utilisées par les DGs et permettre une juste comparaison aux membres des petits groups (moins de 10 personnes) à travers toute la Commission.

Un procès-verbal consigne les résultats de cette réunion par direction générale des rapporteurs du Comité de promotion. Il est transmis au Comité de promotion dans les 5 jours ouvrables qui suivent la réunion. 

2.3
Dernière semaine d’avril - première semaine de mai : information des promouvables sur les propositions de points de promotion.

La DG ADMIN publie la liste des promouvables par grade et ordre de mérite, en indiquant les points de promotion attribués, ainsi que le sac à dos global de chaque fonctionnaire/agent. Chaque noté aura aussi accès au procès verbal le concernant dont au point 2.2. Les promouvables ont dix jours ouvrables pour introduire un recours au sein du Comite de promotion pour leur grade.

2.4
Mi-mai à  fin juin : examen des recours quant aux propositions de points de promotion par le Comité de promotion.

2.5.
Deuxième semaine de juillet : réunion des Comités de Promotion, qui examinent soit les recours sur les points de promotion, soit la situation des fonctionnaires proposés pour 'carrière rapide' (3 points) et 'carrière lente' (1 point), et finalisent ainsi la liste des promus.

2.6
Troisième semaine de juillet : édition de la liste des promouvables.

2.7
L’AIPN décide sur la base des propositions des Comités de promotion
. Les promotions prennent effet au 1er janvier de l’année en cours.

2.8
Fin de la campagne de promotion

3. 
Transition

La transition du système actuel au nouveau système se déroulera en manière rapide et respectueuse.  
En 2007, des exercices pilotes seront mis en place dans un nombre limité de DGs pour tester les nouvelles procédures afin d'éviter ce qui a pu se passer pour le REC, et de plonger à nouveau l'ensemble de l'institution dans le désordre et le personnel dans le désarroi et la démotivation. Sur la base des résultats de ces exercices pilotes, des améliorations seront apportées, le cas échéant. 
En 2008, lors de la première année d'application du nouveau système, les points accumulés dans les sacs à dos seront mathématiquement traduits en points de promotion.  Si un collègue disposait de 60 points pour un seuil de promotion fixé à 100, il recevra 60% des points nécessaires à la promotion dans le nouveau système.
A l'occasion de l'introduction du nouveau système, un comité paritaire de promotion extraordinaire sera chargé d'analyser les cas de tous les collègues qui n'auront pas reçu de promotion après 2003 afin de les intégrer dans le nouveau système et afin d'éviter tout décrochage supplémentaire de carrière.

La transition sera terminée une année après l'entrée en vigueur du nouveau système.

� 	L’ensemble des notateurs dans chaque  DG (Directeur General, Directeurs, Chefs d’unité, Chefs de secteur s’ils sont notateurs)


� 	La composition des Comités Paritaires d'Evaluation (CPE) doit être modifiée afin de devenir réellement paritaire, avec un nombre égal de représentants de l’administration et du personnel.  La présidence de chaque CPE doit être partagée.


� )	La composition des Comités Paritaires d'Evaluation (CPE) doit être modifie afin qu'ils deviendront vraiment paritaire, avec un nombre égal de représentants de l’administration et de représentants du personnel. La présidence de chaque CPE sera partagée entre les deux groups de représentants.


� Les Comités de Promotion pour chaque grade seront reformées afin de les rendre vraiment paritaires, avec présidence partagé entre représentants de l'administration et représentants du personnel.


� Les Comités de Promotion pour chaque grade seront reformées afin de les rendre vraiment paritaires, avec présidence partagé entre représentants de l'administration et représentants du personnel.
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